
Les peuples autochtones africains

Pr. Philippe Karpe
Dr-Hdr en Droit
Directeur de recherches
CIRAD-UMR SENS



Afrique



Aperçu concret

3



4



5



Officiellement
Liste des peuples autochtones en Afrique centrale

Nom du pays Nom des peuples autochtones

Burundi Batwa
Cameroun Bakola / Bagyeli

Baka
Medzan
Mbororo

Gabon Baka
République centrafricaine Baaka / Aka

(Bayaka, Biaka)
Mbororo

République du Congo Yaka
République démocratique du Congo Batwa

Bacwa
Bambuti

Rwanda Batwa

Il existe différentes listes concrètes des autochtones. La Commission
Africaine des Droits de l'Homme et des Peuples (CADHP) a elle-même
donné une liste non exhaustive des populations qui s'estiment être des
autochtones

En Afrique centrale, ces populations sont:

Référence:
Peuples autochtones d'Afrique. Les peuples oubliés? Travail de la Commission africaine 
sur les peuples autochtones d’Afrique. CADHP-IWGIA, 2006. p. 16-17



Une grande marginalité
Existence de populations  extrêmement vulnérables: par exemple les Batwa du 

Rwanda:

éducation (faible niveau d’instruction):
◦ seuls 23%  des Batwa savent lire et écrire alors que la moyenne nationale est de 52%

◦ 48 %  des Batwa n’ont aucun niveau d’instruction alors que sur le plan national le taux n’est 
que de 25%

santé (forte exposition aux maladies):
◦ 37% des Batwa consomment de l’eau non potable contre 19% pour le reste de la population 

nationale

◦ 35% des Batwas contre 5% au niveau national  sont sans toilettes

foncier (faible accès):
◦ 43% des ménages Batwa n’ont pas de terre à cultiver, le taux national n’étant lui que de 12%

◦ 46% des ménages Batwas ont des champs d’une superficie non économiquement viable, la 
moyenne nationale est de 29%



L’aggravation de leur vulnérabilité

Populations sujettes à de nouvelles 
menaces, entre autres:
◦ accaparement des terres
◦ activités extractives 
◦ création  de parcs
◦ Huile de palme et concession forestière et 

foncière
◦ processus REDD









Contexte:
 National: augmentation de la pression sur les 

terres et les ressources 
 Local: pénurie foncière induite par la demande
 Les pratiques ne coïncident pas toujours avec la 

loi, qui n’est elle-même pas toujours adaptée au 
contexte national

 Manque d’efficacité dans la gestion des 
ressources naturelles

 Droits des populations : prévalence des droits 
d’usage, essentiellement révocables 

Comment sauvegarder et maintenir 
le contrôle communautaire des terres 
dans le cadre du processus REDD





Le processus REDD, une menace pour les 
droits?

 REDD: rémunération d’un effort 
mesurable de bonne gestion

 Difficile à mettre en œuvre en cas de 
diversité de droits et d’usage sur des 
espaces (forêts)

 Peut offrir des possibilités élevées de 
rente, avec un investissement quasi nul... A 
condition que l’on ignore les droits 

 Complexité du processus, souvent 
essentiellement perçu dans sa dimension 
financière à l’échelle nationale



Le processus REDD, une menace pour les droits?

 Nombreuses convoitises (sociétés forestières, plantations 
industrielles, etc.)

 Exemple de SGSOC : Concession de 73 000 ha, dont 60000 à 
exploiter pour les plantations de palmier à huile, et 13000 à garder 
comme espaces communautaires ou de conservation 
◦ Pourquoi mettre des terres communautaires sous le contrôle d’une 

compagnie?
 Les besoins sont supérieurs à l’espace disponible

Area required for local agriculture according to GIZ: 31,576 Ha

Area classified as HCVF by GIZ: 23,115 Ha

Area SGSOC plans to develop for palm plantation: 60,000 Ha

Total Land Area Required: 114,691 Ha

Total Land Area available: 73,086 Ha

*  Les droits sur le carbone sont évoqués dans la convention
« Gvt undertakes to promptly provide to investor all certificate, consents, authorization and other

support reasonnably requested by investorin connection with the application for of monetization
of the credits » Art. 4.14. Carbon Credits, Convention d’établissement SGSOC



L’importance de la reconnaissance des droits 

 Le comportement de l’Etat gardien est 
défavorable aux populations 
◦ En matière d’accès à la propriété du sol ou de 

dépossession des droits des communautés
 Pas de mise en valeur préalable pour l’Etat ou la 

commune
 Mise en valeur obligatoire pour les populations
 Usage extensif de la Déclaration d’utilité publique

◦ En matière d’accès à la propriété des 
ressources 
 Régime différent pour l’Etat + communes et pour 

les communautés



Quelques propositions 

Proposition 1: 
Tirer toutes les conséquences foncières de 

l’intégration du village comme échelon à 
part entière de l’organisation 
administrative du Cameroun 

Déterminer les limites des villages, par 
amputation du domaine national



Proposition 2:
Reconnaitre la propriété collective du 

village sur ses terres coutumières, sans 
formalité préalable

L’Etat dressera un titre foncier collectif à la 
communauté 



Proposition 3
Reconnaitre, dans les limites du titre 

foncier collectif, la validité du droit 
coutumier en matière de gestion des 
terres et des ressources 

Il sera nécessaire de procéder à quelques 
ajustements du droit coutumier



Proposition 4
Le domaine du village sera inaliénable, 

comme l’est celui de l’Etat ou celui de la 
commune

Seuls seront permises des utilisations dans 
le cadre du droit coutumier (propriété 
coutumière comprise), et la possibilité de 
louer (encadrée par l’Etat)



Comment gérer les questions particulières? 

 Comment assurer la gestion durable des 
ressources naturelles? 
◦ L’Etat devra garder sa compétence en matière 

de planification et de régulation de la gestion 
des ressources

◦ La consultation des communautés ne sera 
plus une simple formalité, mais une obligation, 
puisqu’elles devront donner un CLIP

◦ Le partage des bénéfices pourra se faire par le 
biais de la fiscalité, et des services rendus par 
l’administration



Comment rémunérer les communautés ?

 Pas forcément par la « vente » du 
carbone

 Par l’appui à la transition vers une 
économie conforme aux objectifs 
d’atténuation du climat (amélioration de 
l’agriculture, énergies renouvelables, …)



Illustration

Films:

Les Pygmées, un peuple en voie 
d’extinction 

La discrimination contre les pygmées en 
plein 21ème siècle



Les termes de la protection
La qualification retenue

Des politiques spécifiques, plus ou moins 
précises et cohérentes, sont menées à leur 
égard depuis longtemps

Usage présent de la notion d’autochtone: par 
exemple:
◦ loi n° 5-2011 du 25 février 2011 portant promotion 

et protection des droits des populations 
autochtones au Congo 

◦ loi n° 22/ 030 du 15 Juillet 2022 portant protection 
et promotion des droits des peuples autochtones 
pygmées en République démocratique du Congo



Loi n° 5-2011 du 25 février 2011 portant promotion et protection des 
droits des populations autochtones au Congo

Film:

Populations autochtones du Congo

JT 11/01/2011

JT 08/04/2011

JT 26/08/2011

JT 12/11/2011



Caractères de l’emploi du qualificatif 
autochtone

L’usage du concept d’autochtone est:

nécessaire (conjonction entre les 
besoins et les droits)

revendiqué 

imposé



L’usage du concept d’autochtone est 
imposé: 

contrôle de l’application des normes 
internationales au regard des 
dispositions relatives aux autochtones





L’usage du concept d’autochtone est 
imposé: 

mise en œuvre de politiques internationales 
environnementales incluant des dispositions 
spécifiques aux autochtones: FSC, REDD, 
FLEGT



Engagement du Programme Carbone Forestier 
de la Banque Mondiale et du Programme 
ONU-REDD:

"REDD+ a le potentiel pour apporter plusieurs avantages aux Peuples 
Autochtones et autres communautés dépendant de la forêt, y compris la 
gestion durable de la biodiversité, la fourniture de revenus alternatifs, un 
partage équitable des bénéfices des revenus générés par les réductions 
d’émissions, etc. Néanmoins, si le programme n’est pas réalisé 
correctement, il présente également un risque pour leurs droits, leurs 
moyens de subsistance, leur culture, la biodiversité, etc. Pour que les 
programmes REDD+ soient un succès à long terme, ces risques doivent 
être identifiés, réduits et atténués, et les parties prenantes doivent être 
impliquées dans la formulation et dans la mise en œuvre des différentes 
étapes pour faire en sorte que les programmes REDD+ respectent les 
droits des peuples autochtones et soient conformes aux obligations 
internationales pertinentes.  Les parties prenantes sont définies 
comme les groupes ayant une voix/un intérêt/un droit sur la forêt et 
ceux qui seront affectés négativement ou positivement par les 
activités REDD+. Il s’agit d’organismes publics importants, 
d’utilisateurs formels et informels de la forêt, d’entités du secteur privé, 
des Peuples Autochtones et autres communautés dépendant de la forêt"





L’usage du concept d’autochtone est 
revendiqué:

















Deux questions: 

la qualification est-elle sincère?

le débat est-il définitivement tranché?



Le contenu de la notion 
d’autochtone
 Cameroun : HRI/CORE/1/Add.109; CERD/C/CMR/CO/15-18; 

CERD/C/SR.1983; CERD/C/SR.1984; A/HRC/11/21

 République du Congo : CERD/C/SR.1908 ; A/54/18 ; 
CERD/C/COG/CO/9 ; CERD/C/SR.1909 ; A/C.3/64/SR.19; 
A/HRC/18/35/Add.5

 Gabon : A/HRC/WG.6/2/GAB/2

 Rwanda: A/HRC/19/56/Add.1; CERD/C/RWA/CO/13-17

 OUA:  Avis juridique de la Commission Africaine des droits de 
l’homme et des peuples sur la Déclaration des Nations Unies sur 
les droits des peuples autochtones; Rapport du Groupe de travail 
d’experts de la Commission Africaine des droits de l’homme et des 
peuples sur les populations/communautés autochtones



L’existence d’un statut progressivement 
dessiné

Constats:
◦ Pas de statut général au niveau continental
◦ Un statut qui se dessine progressivement:

Les sources:
◦ Des sources universelles, spécialement les rapports des organes onusiens de suivi des conventions 

internationales relatives aux droits de l’homme: exemple, le CERD
◦ Des sources régionales, en particulier la jurisprudence de la Cour africaine des droits de l'homme et des 

peuples et les documents de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples 
◦ Des sources nationales, notamment du Congo, de RDC et du Kenya (voir entre autres 

https://www.ilo.org/global/topics/indigenous-tribal/publications/lang--fr/index.htm )

◦ Des sources autochtones, particulièrement The San Code of Research Ethics

Les éléments établis portent notamment sur :
◦ les sources du droit des peuples autochtones africains
◦ la définition des peuples autochtones africains
◦ l’objet de la protection des peuples autochtones africains
◦ le droit à l’autodétermination des peuples autochtones africains
◦ les droits fonciers des peuples autochtones africains
◦ le droit au consentement préalable des peuples autochtones africains
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Les droits des peuples autochtones
Synthèse:
 Les sources du droit des autochtones africains: la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones et la jurisprudence 

internationale pertinente dont celle de l’OEA

 La définition des autochtones africains: l’immobilisme ou la pérennité d’un mode de vie statique ne peut être considéré comme un élément 
essentiel de la culture ou de la spécificité culturel

 L’objet de la protection des peuples autochtones africains: il s’agit de rétablie une égale jouissance des droits, et non pas de créer des 
privilèges ou une hiérarchie

 L’objectif est nettement de mettre un terme à la discrimination, de les intégrer à la société sans les 
assimiler.

 Les droits:
◦ Les droits de la catégorie juridique émergente sont actuellement :

 le droit foncier y compris dans le cadre du nomadisme
 les droits forestiers
 les droits dans le cadre des projets de développement/grands travaux

◦ D’autres droits s’ajoutent, compris comme étant les garanties indispensables à l’existence et à l’exercice effectives et efficaces des 
autres droits reconnus :
 le droit à la justice
 le droit à l’éducation
 le droit de participation et de représentation

◦ L’aménagement de ces droits demeure encore imprécis et incomplet. Il faudrait en effet que les pays de la sous-région aient déjà en 
majorité adopté des législations spéciales en la matière, permettant aux organes de contrôle de fixer précisément le contenu des droits 
par ses questions, oppositions, observations ou recommandations.



L’aménagement des droits

Les éléments (semble-t-il) indiscutables en ce qui concerne notamment : 
 le droit au consentement préalable des autochtones africains: toutes les 

instances représentatives acceptées ou créées par un peuple autochtone 
africain doivent être impliquées dans le processus de consultation

 les lois électorales doivent encourager les partis politiques à faire plus 
largement appel à la participation des peuples autochtones

 toutes les naissances au sein des peuples autochtones soient enregistrées 
à l’état civil et que ces derniers reçoivent des papiers d’identité. A cette 
fin, notamment, les centres d’état civil doivent être rapprochés des 
localités abritant les peuples autochtones

 les droits fonciers des autochtones africains: individuels ou collectifs, les 
droits fonciers doivent aussi être comprises selon l’acception qu’en 
donnent les peuples autochtones eux-mêmes
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Les droits fonciers des peuples 
autochtones
Quelques éléments de précision :

 les droits fonciers des autochtones africains: individuels ou collectifs, les droits 
fonciers doivent aussi être comprises selon l’acception qu’en donnent les 
peuples autochtones eux-mêmes

 les terres autochtones doivent être répertoriées au cadastre en 
consultation avec les peuples autochtones concernés

 les terres autochtones doivent être restituées aux autochtones 
détenteurs lorsqu’elles leur ont été retirées sans leur consentement 
libre et informé. A défaut, ils ont droit à une indemnisation juste, 
équitable et rapide. Cette indemnisation devrait, dans la mesure du 
possible, se faire sous forme de terres et de territoires

 les terres autochtones sont celles qui, traditionnellement appartenaient 
aux autochtones ou, sinon, qu'ils habitaient ou utilisaient



Au-delà de ces précisions, des doutes

Des doutes demeurent. Ils sont cruciaux et portent spécialement sur:
◦ le destinataire et, en lien, l’objet de la protection

◦ la pertinence de la protection et, en lien, l’objet du travail des organes de surveillance 
(spécialement l’UA)

◦ la maturité de la protection

Pour l’instant, il n’est pas toujours possible d’identifier très distinctement les 
raisons de ces doutes et, tout bien considéré, il n’est pas indispensable à ce 
stade de le faire: ce qui compte c’est de les avoir eu égard aux ouvertures 
qu’ils permettent (ou justifient de nouveau)
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Une protection ouverte

Plusieurs opportunités apparaissent (ou sont confortées). Elles sont de toutes 
sortes, générales et particulières, et même fondamentales et universelles:

◦ Le destinataire et, en lien, l’objet de la protection : le droit « rond »
◦ La pertinence de la protection et, en lien, l’objet du travail des organes de surveillance 

(spécialement l’UA): 
 l’énoncé et l’approfondissement des principes fondamentaux de protection des peuples autochtones
 la place de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones
 la pertinence et la place de l’approche par les Communs 
 le contenu des Communs y compris les droits de la Nature
 le partenariat entre les peuples autochtones et les non-autochtones

◦ La maturité de la protection : diversifier et approfondir les protections mises à disposition

Toutefois:
◦ Certaines de ces ouvertures méritent encore d’être discutées, enrichies et approfondies
◦ Certaines semblent être trop le produit d’une réflexion juridique seule, de surcroît 

incapable d’envisager toute les variations actuelles, et leur rythme, de la réalité autochtone
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Conclusion
Deux remarques:

◦ pour le moment, il s’agit moins de dire ce que 
sont ou ce que devraient être les termes du 
régime juridique protecteur des autochtones 
africains que de suggérer une relecture des 
travaux en cours, d’en éclairer et d’en enrichir les 
différentes possibilités, dans l’intérêt de tous 
(une prudence)

◦ passer inaperçu (à tort ou à raison), ce qui 
interpelle de nouveau sur le partenariat sur la 
question autochtone et la posture de chacun 
(juriste errant) (une tristesse) 
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Questionnements

Question de base : 
« A quelles conditions le Droit peut-il 
contribuer ou contribue-t-il à l'amélioration 
des conditions 
de vie des populations locales ? »

Deux questions particulières: 
quelle(s) forme(s) adaptée(s) doit/peut prendre 
l'intervention de l'Etat? 
à quelle(s) fin(s) doit intervenir l'Etat? 



Questionnements

Il s’agit de déterminer,
d'analyser et éventuellement de
renouveler les conditions
auxquelles le Droit peut
contribuer ou contribue à
l'amélioration des conditions de
vie des populations locales

En définitive, il s'agit de définir la
forme, le contenu et les conditions
d'effectivité et d'efficacité d'un
nouveau Droit commun

Il s'agit de définir, de garantir et
de développer une nouvelle et
réelle communauté de vie.



Un principe simple mais fondamental

Le Droit est déterminé par son contexte



Le contexte du Droit au Cameroun 

Situation A:
réalité-irréelle

Situation B:
réalité-réelle

Situation fondamentale:
injustice du système

Arrangement avec le système existant

Modification du système de l'intérieur



Situation A:
réalité-irréelle

Situation B:
réalité-réelle

Situation fondamentale:
injustice du système

Arrangement avec le système existant

Modification du système de l'intérieur

Vision négative Vision positive

Le contexte du Droit au Cameroun 



Le contexte du Droit à Madagascar 

Plusieurs constats successifs et liés:

• L'inadéquation entre la forme du Droit et son contexte 
d'accès et d'application crée au bénéfice des particuliers une 
liberté d'action que l'Etat ne peut que respecter

• Mais, cette liberté ne signifie pas dérégulation ou absence de 
régulation. Au contraire, d'elles-mêmes, les populations 
établissent leur propre régulation (processus d'autorégulation 
ou "schéma ovulaire") [Figure 2: le schéma ovulaire]

• Il existe ainsi deux systèmes juridiques, l'un virtuel 
correspondant au droit étatique dans sa forme actuelle, l'autre 
réel correspondant au droit spontanément créé et appliqué 
par les particuliers



Le contexte du Droit à Madagascar 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 

Instant t, 
dans un 
espace 
donné 

Instant t+1, 
dans le 
même 
espace  

Instant t+2, 
dans le 
même 
espace 

Instant t+3, 
dans le 
même 
espace 

Instant t+n, 
dans le 
même 
espace 

Espace où existent, vivent et interagissent les différents comportements. Chaque point correspond à un comportement.  

Instant t+4, 
dans le 
même 
espace 

Instant t+5, 
dans le 
même 
espace 



Le contexte du Droit à Madagascar 

Plusieurs constats successifs et liés:

• L'inadéquation entre la forme du Droit et son contexte 
d'accès et d'application crée au bénéfice des particuliers une 
liberté d'action que l'Etat ne peut que respecter

• Mais, cette liberté ne signifie pas dérégulation ou absence de 
régulation. Au contraire, d'elles-mêmes, les populations 
établissent leur propre régulation (processus d'autorégulation 
ou "schéma ovulaire")

• Il existe ainsi deux systèmes juridiques, l'un virtuel 
correspondant au droit étatique dans sa forme actuelle, l'autre 
réel correspondant au droit spontanément créé et appliqué 
par les particuliers [Figure 3: le paravent du sous-
développement]



Le contexte du Droit à Madagascar 



Le replacement du Droit

Un constat crucial:

le droit n’est pas l’unique instrument

Image du réseau de régulation de l'Etat

Droit

Mesures 
financières

Matériels

Education

Technologie
Autres mesures 
concrètes



La régulation de l’écotourisme à Madagascar

Loi Contrat

Mesures 
partenariales

Documents 
techniques



Le poids primordial du contexte

Schéma applicable

mais non appliqué

Contexte du pays

Droit Matériels
Education Argent
Technologie Autres mesures concrètes



La restructuration de la démarche juridique

Point de départ : 
émission d'une 
volonté politique 
ou énoncé 
objectif, 
problème 

Point 
d'arrivée: 
réalisation de 
l'objectif 
politique 

Elément 1 =

Structuration de la démarche juridique classique (synthèse)



+ + + =Elément 3

Loi

Elément 4

Contrat 

Elément 5

Décentralisatio
n

Elément 6

Régime de l'illicite

Eléments formels Eléments institutionnels

Point de départ : 
émission d'une 
volonté politique 
ou énoncé 
objectif, 
problème 

Point 
d'arrivée: 
réalisation de 
l'objectif 
politique 

Pré-loi

Outils techniques Critères & indicateurs

Elément 1 Elément 2

Certification

Elément 7+ + +

Ebauche de restructuration de la démarche/processus juridique 
(synthèse)

La restructuration de la démarche juridique 
(suite)



Stratégie et dynamique juridiques pour la sécurisation des 
plantations destinées au bois-énergie en RDC (résumé)



Feuille de route juridique pour la sécurisation des plantations 
destinées au bois-énergie en RDC 
(résumé)

UCAC-Journée scientifique du 15 novembre 2012 - La pratique des projets environnementaux en Afrique



Feuille de route juridique pour la sécurisation des plantations 
destinées au bois-énergie en RDC 
(résumé)
Liste des critères et indicateurs de gestion durable des plantations forestières en République 
du Congo



Une institution complémentaire: 
les OSC

+ + + …………………………………Elément 
3

Point de départ 
: émission 
d'une volonté 
politique ou 
énoncé objectif, 
problème 

Point 
d'arrivée: 
réalisation de 
l'objectif 
politique 

Pré-loi

Outils techniques Critères & indicateurs

Elément 
1

Elément 
2

Plaidoyers OSC



Questions:

Comment améliorer les Statuts des 
OSC?

Comment améliorer le discours des 
OSC?



La construction des OSC
en tant qu’institution complémentaire

Pour faire du plaidoyer du vrai « pré-droit », il faut:

1. mieux fixer l’objectif, 

2. procéder un état des lieux,

3. exploiter au mieux les données existantes pour 
formuler des demandes plus précises et

4. intégrer le paramètre ‘temps’ dans le plaidoyer



Structuration de la démarche juridique au Cameroun

Point de départ 
: émission 
d'une volonté 
politique ou 
énoncé objectif, 
problème 

Point 
d'arrivée: 
réalisation de 
l'objectif 
politique 

Elément 1

Elément 2

Elément 3

Elément 6
Elément 4

Elément 5

Elément 5

FLEGT impulse 
et oriente cette 

démarche



La réécriture de la loi

Afin de rendre le droit étatique applicable, proposition d'une ou 
de formes adaptées de celui-ci, qui assure:

1. sa connaissance: par exemple:

l'institutionnalisation de l'oral en tant que support des règles écrites, 
impliquant notamment une modification du fondement, de la définition, de 
la caractérisation et de la finalisation de la loi et du Droit. Celui-ci n'est 
plus en particulier constitué des dispositions issues de différentes sources 
hiérarchisées. Il ne peut plus être (seulement?) marqué par la loi et par 
l'Etat. Il devient plutôt une manière d'agir, de se comporter, de se situer 

la construction d'une alternative à la codification sous sa forme commune, 
incluant une proposition de méthode adaptée de mise en évidence et de 
mise en forme des normes 



La réécriture de la loi

Afin de rendre le droit étatique applicable, proposition 
d'une ou de formes adaptées de celui-ci, qui assure:

2. sa compréhension: par exemple:

la constitution d'un vocabulaire et un style juridiques adaptés 
et compréhensibles, intellectuellement et culturellement: 
lexique foncier, etc.



La réécriture de la loi

Afin de rendre le droit étatique applicable, proposition d'une ou 
de formes adaptées de celui-ci, qui assure:

3. son application: par exemple:

 l'énoncé et la systématisation de règles particulières de légistique: énoncé 
de la norme juridique étatique sous la forme  de principes fondamentaux, 
usage de concepts flous, ouverts et flexibles, de normes "hors-la-loi", de 
loi de synthèse et de règles simples et économes, recours à des mesures 
concrètes complémentaires, etc.

 l'insertion ou le renouvellement de certaines institutions ou de droits et 
d'obligations spécifiques: négociation et conclusion par l'Etat avec les 
particuliers concernés un contrat de régulation ou normatif, permettant 
par ailleurs l'usage inutile et du reste impossible (mais axiomatique) de la 
sanction comme garantie de l'effectivité de la régulation étatique, le 
contrat est ainsi en soi une alternative à la sanction, etc.



Justice sociale

Hypocrisie Réalisation réelle

Modèle social à l’appui de cette 
hypocrisie ou qui en découle

« Droit » à l’appui de cette 
hypocrisie ou qui en découle

Ce souci induit / oblige de 
construire un nouveau modèle 

social

Ceci oblige à repenser la 
régulation (forme, processus, 

caractères, contenu) et à 
reconnaître certains principes 

fondamentaux dont la solidarité 
écologique

Juriste 
« traditionnel »

« Juriste 
errant »



Miroir

Justice sociale et 
écologique

Juriste « conventionnel » « Juriste errant »

« Droit rond » comme 
« espace régulateur »

+ + + =Elément 
3

Loi

Elément 
4

Contrat 

Elément 
5

Décentralisati
on

Elément 
6

Régime de 
l'illicite

Eléments formels Eléments institutionnels

Point de départ 
: émission 
d'une volonté 
politique ou 
énoncé 
objectif , 
problème 

Point 
d'arrivée: 
réalisation 
de l'objectif  
politique 

Pré-loi

Outils techniques Critères & 
indicateurs

Elément 
1

Elément 
2

Certification

Elément 
7

+ + +

« Droit classique » 
comme « injonction 
régulatrice »



Quel Droit pour les Kanaks et les autres?
Schéma synthétique

Droit exogène

Droit endogène

Droit libre

Statut des Kanaks 
(et au-delà)

Droit 
interne

Droit 
international

Accord de 
Nouméa (et 

textes 
subséquents)

Déclaration 
des Nations 
Unies sur les 

droits des 
peuples 

Autochtones

Droits des 
Peuples 

Autochtones 
à l’intérieur 

du Statut 
des 

Territoires 
non 

Autonomes

Droit 
exogène

Droit
endogène

Droit précolonial 
des peuples 
autochtones 

rétabli

Droit libre

« Droit rond –
Droit soleil »

- ni imposé, ni prédéterminé
- expression d’une vision sereine, cohérente,

réfléchie, libre, maîtrisée et consciente de leurs
actions et revendications, y compris dans
l’emprunt de concepts endogènes qui n’est
absolument pas une marque de conformité au
droit endogène, mais un emprunt libéré,
conscient, maîtrisé, finalisé et resituée

- librement et pleinement élaboré sur une base
« partenariale »

- au service de l’édification et de la
pérennisation d’une communauté de vie
heureuse et charitable



Nature graduée du contexte et du droit



Tableau 4: L'échelle de Jacob

Réalisation Echelon Modèle du juriste Modèle du droit

Justice sociale et 
écologique

1er échelon Juriste conventionnel Droit conventionnel

2ème échelon « Juriste positif » Droit contextualisé

Bonheur 3ème échelon « Juriste errant » « Droit rond »

4ème échelon A identifier A identifier

5ème échelon « Moine jardinier » « Droit béat »


